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« Le régime des intermittents du spectacle - auquel le gouver-
nement se dit attaché - et celui des intérimaires sont à l’origine de 
plus de la moitié du déficit » d’après la cour des comptes.

Cette fois çi le statu quo a de sérieux adversaires.

Le patronat souhaite la dégressivité des indemnités.
Les syndicats ne veulent pas remettre en cause le «rôle 
d’amortisseur social» que constitue l’assurance chômage.

Comme en 2011 le système fait face à de lourds déficits.
4 milliards d’euros l’an dernier, 4,3 milliards cette année si les règles 
ne changent pas.

« Nous avons 18 milliards de dette et si nous ne faisons rien, 
nous risquons d’arriver à 40 milliards », estime Pierre Gattaz, 
le patron du Medef.

Ça renégocie à partir d’aujourd’hui. En question, un système qui 
se distingue en Europe.

Le patronat et les syndicats ont jusqu’à fin 
mars pour trouver de nouvelles règles d’in-
demnisation des chômeurs et de contribu-
tion des employeurs et des salariés.

La cours critique aussi les indemnité servies aux cadres qui 
peuvent atteindre 6 161,29 euros par mois.
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C
roissants, biscuits font saliver les papilles des gourm

ands.

D
u bon pain pour le com

m
erce extérieur et des em

plois dans les régions françaises.

Les céréales nourrissent [...] l’em
ploi et les chiffres du com

m
erce extérieur.

D
ans les pays de la Loire « en associant la production et la transform

ation, ce secteur représente 29 
000 em

plois
,  soit le double des effectifs de la construction navale

, de l’aéronautique et du 
ferroviaire réunis » précise  Bernard Belouard, président de la C

APL [...] dont les adhérents ont été les prem
iers à introduire la culture du quinoa en France.

La France est la prem
ier producteur européen

 de céréales : 9 m
illions d’hectares pour une 

production de 63 m
illions de tonnes en 2012.



PSA entreprise familiale, c’est terminé.

Une position qui lui permettra de peser sur les choix stra-
tégiques du constructeur automobile.

Les objectifs de rétablissement des profits deviennent moins 
cruciaux, la recapitalisation étant assurée. Et puis l’État est là pour veiller au grain.

C’est un acteur opportuniste, qui apporte du capital qui tombe un peu du ciel...  
Il ne cherche pas le profit. Mais il demandera des contreparties.

Dongfeng a focalisé l’attention. 

Les deux entités apporteraient 750 millions d’euros.

La famille Peugeot, qui détient actuellement 25% du capital et 38% des droits 
de vote, participerait à cette opération. 

Il faut dire que l’actionnariat familial a laissé PSA dans une déshérence stratégique.

Il va en détenir 14% au même titre que le Chinois Dongfeng et 
la famille Peugeot.

Aucune ligne claire n’a été donnée aux différents mana-
gers qui  se sont succédés à la tête de l’entreprise. Résultat, la si-
tuation est assez catastrophique.

La recapitalisation de 3 milliards serai réalisée via 
une participation de l’État et de Dongfeng (1), le deuxième 
constructeur chinois, à hauteur de 14% chacun.

La coordination rurale a beau s’indigner, les équarrisseurs, eux, se frottent les mains.

Le numéro 1 du biodiesel en Europe, Sofiprotéol, s’est allié 
à Atemax pour lancer une production de gazole à partir de 
graisses animales, d’ici à 2015.

On ne détruit plus, on valorise.

Début de la vache folle 1996. Les silos se remplissent de 
farines animales qu’il faut détruire. 

« Il fallait payer les cimenteries pour qu’elles acceptent 
de les incinérer ». 

A partir de 2006, la réglementation s’assouplit. Les protéines ani-
males sont transformées en engrais.

En 2009, le service public de l’équarrissage est privatisé. Les fi-
lières animales,  regroupées en associations (ATM), prennent en main 
le marché.

Les ATM font jouer la concurence
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Sur l’île de Normoutier (Vendée) , l’entreprise de bio-
technique marine Hémarina, basée à Morlaix, va 
lancer en 2014 son projet « Polyfarm »,  première 
ferme d’élevage de vers marins en France.

Dans des bassins extérieurs, remplis d’eau et de sable, Héma-
rina veut produire chaque année entre 20 et 30 tonnes d’aréni-
coles, ces vers qui font des petits tortillons de sable sur nos plages.

« Pour le moment nous sommes obligés de nous fournir 
à l’étranger dans des élevages qui produisent des vers pour 
la pêche loisir ou pour nourrir les crevettes » précise le docteur Franck Zal, 

fondateur et PDG d’Hémarina.

« C’est leur hémoglobine qui nous intéresse. Son pou-
voir oxygénant est cinquante fois  plus important 
que le nôtre et est compatible avec tous les groupes 
sanguins. » 

L’entreprise développe également un produit avec l’US Navy, la 
marine américaine.

« Après des explosions des militaires peuvent avoir un 
œdème cérébral. On travaille sur un produit pour faci-
liter la circulation du sang au niveau du cerveau. C’est 
encore en phase de test » précise Frack Zal.

« Plusieurs entreprises pharmaceutiques nous ont 
approchés », souligne le chercheur.

Les propriétés de la technologie développée par la société per-
mettent en effet d’envisager de nombreuses autres applications, 
« partout où l’oxygène intervient ».

« Tu peux aller t’installer dans la voiture, il y a des viennoiseries pour toi. » Après 

avoir rangé ses valises dans le coffre du véhicule, le 
jeune enfant monte sur le siège arrière  
et attend.

Ces jeunes, retirés de leur environ-
nement familial, avaient été confiés 
aux services de l’aide sociale de 
l’enfance du conseil général d’Ile-et-Vi-
laine.

« Tous les enfants qui  s’y trou-
vaient [...] sont  retirés et vont être 
hébergés ailleurs. Notre souci 
étant qu’ils puissent continuer leur 
scolarité dans leur établissement. »

Pourquoi une décision aussi rapide ?

« On a reçu des informations pré-
occupantes de plusieurs sources, 
nous laissant croire qu’il y avait 
un danger potentiel pour ces en-
fants, poursuit Laurent Laroche. Dans ce cas-là, on 
ne prend pas de risques.  [...]

Toujours selon le conseil général, « des 
faits graves et répétés s’y sont 
déroulés ».

La mère d’un adolescent de 16 ans a, le 12 décembre, aler-
té le parquet de Rennes pour des violences exer-
cées sur son fils par un des quatre animateurs du centre.

Des violences surtout verbales, comprenant des insultes 
et des menaces mais, à priori, pas de coups.

L’enquête a été ouverte pour violence sur mineur par per-
sonne ayant autorité. 

Quant aux animateurs présents sur place, ils étaient passa-
blement énervés.



Faire mieux ensemble. L’objectif est louable .

Au fil des étapes législatives, cette 
démarche de coopération 
concerne aujourd’hui  plus de 98% 
des communes et 92% des Fran-
çais.

Quelles que soit leurs tailles, l’objectif 
est le même : mieux organiser le 
territoire en réunissant des moyens 
dispersés.

Si les maires ne sont pas opposés, dans 

l’ensemble, à cette évolution, beaucoup 
ne veulent pas être dépossédés de 
leur prérogatives.

« Les petits maires se voient dotés de 
moyens d’expression et d’action sup-
plémentaires » assure-t-il.

Un point de vue qui n’est pas tou-
jours partagé en milieu rural. Claude 
Bervas, maire de Dirinon  et vice-président des maires ruraux du Finistère, re-
doute qu’« à force de transférer des compé-
tences, la commune devienne « une  
coquille vide », et le maire « un 
garde champêtre amélioré ».

« La coopération oui, la mutualisation 
pour la mutualisation non ».

Message bien reçu par le président Gül, attaché aux négociations comme moteur des réformes 
dans son pays, mais lui aussi incertain sur le choix final des Turcs.

« Peut-être que nous préférerons rester comme la Norvège », a t-il dit, alors que l’Europe en crise miroite 
moins sur les rives du Bosphore.

La Turquie a connu une décennie de très forte croissance, triplant son PIB par habitant, en s’ouvrant 
les marchés russes, asiatiques, arabes et maintenant africains.

La France ne freinera 
plus les négociations 
d’adhésion à l’Union 
Européenne.
François Hollande se savait 
attendu. Arrivé hier à Anka-
ra sans compagne, mais avec sept 
ministres  et une qua-
rantaine d’hommes d’af-
faires. 

« Le processus doit se 
poursuivre », a t-il déclaré à l’is-
sue d’une entrevue cordiale avec son ho-

mologue Abdullah Gül. Il ne s’est 
engagé ni sur l’issue 
(« négociations ne veut pas dire adhésion ») ni sur 
un calendrier (« aucune 
date n’est fixée »). Il a aussi 
rappelé qu’in fine les Fran-
çais se prononce-
ront par référendum. 
Manière de ménager une 
opinion française hostile 
à 83% à l’adhésion de la 
Turquie, selon un sondage de Valeurs ac-

tuelles. « Il est inutile d’agiter 
quelque peur que ce soit », 
a déclaré le président de la ré-
publique pour bien se démarquer de 
son prédécesseur.



Pour l’instant, ça va. Mais demain, ça pourrait être 

une autre paire de manches... C’est, en résu-

mé, le discours que tient La Poste.  
L’ entreprise pu-
blique (détenue par 
l’État à 73,7%  et la caisse 
des dépôts à 26,3%) 
gagne de l’argent. 
Mais de moins en 
moins (550 millions en 
2010, 478 en 2011, 500 
prévus en 2014). La faute à 

internet. Cette situation 
ne permettra plus 
au groupe de couvrir 
les coûts du service 
universel postal (le-
vée du courrier, distri-
bution au moins une fois 
par jour ouvrable) par 
l’activité courrier. Son 
nouveau président, Philippe 

Wahl, a annoncé, hier, 
son plan. Fin mars, 
il présentera une nou-
velle organisation.

Et en juin, le plan d’action et 
les prévisions financières. 
Il souhaite « l’accélération du 
développement des activi-
tés existantes » et rentables. 
Et il veut « conquérir [...] de 
nouveaux territoires ». Des 

territoires assez surprenants qui pourraient donner 
naissance au facteur du futur... S’appuyant 
sur son réseau qui maille le territoire, 
la Poste s’imagine prendre 
des photos pour les compa-
gnies d’assurance en cas de 
sinistre, surveiller la voirie, 
porter des courses pour les 
supermarchés dans les terri-
toires ruraux, visiter les per-
sonnes âgées à domicile... 
Les syndicats n’ont pas fran-
chement apprécié la vision de 
leur patron. « Piètre et affligeant 
», « grande confusion », « allusif 
», « rien sur l’emploi »...

Ce qui se passe aujourd’hui rappelle 
les première années du septennat de 
François Mitterrand qui ont culminé, 
en 1984, avec les grands défilés pour 
la défense de l’« école libre ».

On y voit des organisations de 
droite et des catholiques se mo-
biliser contre des projets de lois 
initiés par des gouvernements de 
gauche.

Les réseaux sociaux sont un plus indéniable mais cela ne suffit 
pas à mettre un million de personnages dans la rue. Les causes sont plus profondes.

La réussite de très puissants mou-
vements à la droite de l’échiquier est 
liée à la mobilisation des catho-
liques.

Ils bénéficient d’une longue pratique 
et des moyens logistiques de mobili-
ser de larges masses.
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Ces jeunes franciliens, âgés de 21 à 
25 ans au moment des faits, avaient tout 
planifié pour leur périple.

Ce procès intervient quelques jours 
après l’interpellation en Turquie et le 
retour en France de deux lycéens de 
15 et 16 ans.

À leur domicile, les policiers dé-
couvrent aussi des sabres, des car-
touches et sur les disques durs 
de leurs ordinateurs, des vidéos à la 
gloire de Mohamed Merad ou fai-
sant l’apologie du djihad.

Talkies-walkies et paires de jumelles dans leurs sacs à dos, ils avaient 
prévu d’aller faire le djihad en Sy-
rie.

Ces deux derniers avaient eux aussi 
tenté de rejoindre les rangs des djiha-
distes en Syrie.

Mais leur voyage s’est arrêté le 14 mai 
2012, au comptoir d’enregistrement de 
l’aéroport de Saint-Étienne, alors qu’ils 
s’apprêtaient à embarquer dans un 
vol pour la Turquie.

Selon l’Express, le parquet général de Paris 
mène actuellement 33 enquêtes 
liées aux filières djihadistes vers la 
Syrie.

Ils risquent dix ans de prison en 
vertu de la loi n° 2012-1432 du 21 décembre 

2012 relative à la sécurité et à la lutte 
contre le terrorisme.

Ces enquêtes visent environ 80 per-
sonnes identifiées, dont six mineurs.

Un simulacre de scrutin s’est tenu hier au Royaume du Sourire. Dans neufs pro-
vinces au sud du pays, dont Phuket, les bureaux de vote n’ont même 
pas ouvert leurs portes...

Dans dix autres provinces, dont Bangkok, le vote a été 
empêché complètement ou partiellement : absence de bul-
letins, obstruction physique des accès aux bureaux par les 
manifestants.

Pendant ce temps-là, les manifestants organisaient un pique-nique 
géant dans les rues, transformant certains carrefours straté-
giques de la capitale en pistes de danse improvisées, au son de puissants 
haut-parleurs.

Samedi, en pleine célébration du Nouvel an chinois, des tirs à balles réelles entre pro 
et anti-gouvernementaux [...] ont fait plusieurs bles-
sés.

Pris de panique, les passants de cette zone très fréquentée de la 
proche banlieue de Bangkok se sont réfugiés pendant plusieurs 
heures dans un centre commercial.

Les démocrates, le principal parti d’opposition qui a boy-
cotté le scrutin, annoncent déjà leur intention de faire 
invalider ces élections, alors que les résultats ne seront annon-
cées que dans plusieurs semaines.

Pour l’instant, la sortie de la crise la plus probable semble 
être l’option judiciaire.

Comme en 2008, la Cour Suprême pourrait forcer le Premier 
ministre à la démission. Mais alors ce sont [...] les partisans 
de l’ancien Premier ministre Thaksin, qui risqueraient de re-
venir à la charge...



La tempête du week-end 
comparable à celle de mars 
2008 a rogné des dunes. 
Un état des lieux sera dressé 
prochainement.

Digues endomma-
gées au Conquet et sur 
l’île de Sein;des quartiers 
inondés sur l’île voisine de 
Molène;des plages creu-
sées et un « recul géné-
ralisé de toutes les côtes 
meubles » au nord-ouest du 
Finistère.

Ce qui est remarquable , c’est la répétition 
de deux évènements d’une telle am-
pleur en moins de dix ans. La faute 
au réchauffement climatique ?

A priori c’est plutôt le hasard. La faute à pas de 

chance. Sur environs 600 marées hautes 
par an, seule une cinquantaine dé-
passent le coefficient 100.

Quand il y a tempête ce sont au même 
moment une dépression qui fait monter 
le niveau de la mer de quelques centi-
mètres; une forte houle et du vent qui 
poussent les vagues sur la côte.

Par endroit la terre végé-
tale a disparu. Les ar-
chéologues ont ainsi 
découvert des traces 
d’une habitation du 
néolithique - âge du 
bronze - entre moins 4500 
ans et moins 1000 ans 
avant Jésus-Christ !

C’est plus problématique 
pour les habitations 
inondées , aux baies vi-
trées explosées ou mena-
cées de disparaître.

Pour assainir les comptes des collectivités locales et aider (enfin) les 
PME, Pékin commence à privatiser ses banques.

Les dettes des collectivités chinoises sont des bombes à retardement. Selon un 
audit national rendu public à la fin décembre, elles s’élevaient, à la mi-2013, à 
quelque 2 100milliards d’euros (+67% en deux ans).

Hasard du calendrier ou volonté de jouer les gros bras, les autorités viennent d’annoncer 
la création de trois à cinq banques à capitaux intégralement privées.

« Menée à bien, cette privatisation du secteur, même très partielle, pourrait 
contribuer à responsabiliser les autorités locales, souvent inconséquentes 
car couvertes financièrement par Pékin ».

Les collectivités ont pris l’habitude de dépenser sans compter. On a construit à 
tour de bras sans toujours se préoccuper de l’utilité de ces réalisations.

Au final, des villes fantômes agrémentée de monuments aussi onéreux 
que farfelus : réplique de la Tour Eiffel ou de l’Arc de Triomphe, poisson géant en 
cuivre...

Ratés, les projets sont couverts, en dernier ressort, par Pékin. Réussis, ils 
financent, après reventes et culbutes, les collectivités locales...

À terme,la privatisation bancaire vise à faciliter l’émergence d’un nouveau modèle 
de développement : consommation intérieure et services plutôt que exportations 
et industrie.

« Le secteur bancaire est crucial. Mais ce qui importe, ce n’est pas tant qui 
possède une banque que à qui sont alloués les crédits », nuance Michael Pettis, universitaire 
américain basé en Chine.



Les McDonald’s argentins sont à court de ketchup d’importation, conséquence de la chute de la mon-
naie que le gouvernement Kirchner a cessé de 
soutenir artificiellement en janvier.

Sur la grande avenue Correntes, les magasins d’électroménager et de 
prêt-à-porter sont vides.

Dans les restaurants , les prix écrits au crayon de papier font leur apparition 
comme à la fin des années 1980.

Des produits d’importation commencent à manquer.

En dévaluant en janvier, avec une chute de 25% du peso, 
la présidente Cristina Kirchner a reconnu, sans le dire, 

l’échec de sa politique interventionniste.

Elle puisait dans les réserves de la Banque Cen-
trale pour soutenir le peso, jusqu’à ce qu’elles 
fondent sous les 30 milliards de dollar, leur plus 
bas niveau en sept ans.

Le gouvernement y a paré en autorisant les Argen-
tins à économiser en dollars. Ceux qui gagnent 
plus de deux Smic (7200 pesos soit 625€) ont le droit de 
convertir en dollars une partie de leur salaire. 

En une semaine, ils ont déjà acheté 140 millions de dollars 
et se pressent à leur banque pour les retirer.

« Nous ne permettrons pas aux chefs d‘entreprises 
de dépouiller le porte-monnaie des Argentins » a mar-
telé, mardi, Christina Kirchner, alors que l’inflation pourrait 
atteindre 30% en 2014.

En plein été austral, les manifestations et concerts de casseroles qui avaient 
marqué les années 2012 et 2013 n’ont pas repris.

Pour le maître du Kremlin, ces Jeux 
d’hiver doivent marquer le 
retour de la Grande Russie 
sur la scène internationale.

En 2007, Poutine avait usé de toute l’in-
fluence dont il disposait pour que son 
pays devienne l’hôte des JO d’hiver en 

2014.

[...]l’occasion de présenter 
au monde un pays moderne, 
sophistiqué, attrayant pour 
les investisseurs et les touristes.

Poutine et son équipe n’ont pas 
lésiné sur les moyens pour or-
ganiser les JO les plus ambi-
tieux de l’histoire des Jeux. 
Ayant coûté 37 milliards 
d’euros, ils sont aussi deve-
nus les plus onéreux.

C’est qu’il a fallu construire à 
partir de zéro, dans une petite ville 
balnéaire somnolente et une station de ski qui 
ne payait pas de mine, un complexe 
sportif et hôtel géant et dernier 
cri.

De Sotchi à Adler, où se situe à propre-

ment parler le village olympique, le vaste 
chantier a obligé les habi-
tants à vivre dans la pous-
sière, le bruit, les bouchons 
interminables et les effluves 
des canalisations.

Certains ont été relogés à meil-
leure enseigne, mais d’autres 
n’ont reçu  aucune compensa-
tion pour leur habitat démoli, et 
n’ont toujours pas, à ce jour, de 
toit qui leur appartienne.

Toutes les constructions me-
nées d’arrache-pied, dans une course contre 

la montre, sans égard ni pour la 
nature ni pour les gens, ont eu 
des conséquences désas-
treuses pour l’environne-
ment.

Pour bâtir toutes les in-
frastructures, il a fallu 
abattre entre 2 000 à 4 000 
hectares de forêts.

Les déchets des chantiers s’en-
tassaient, provoquant des 
glissements de terrain, 
polluant des cours d’eau 
et transformant certaines 
zones habitées en dé-
charges industrielles, em-
poisonnant la vie des locaux.



Le 11 Février 2013, il renonçait à sa fonc-
tion. Mais il a encore l’oreille de son successeur, 
François.

« Nul autre que Ratzinger aurait 
été en mesure de prendre une 
telle décision, d’envisager que le 
ministère du pape puisse chan-
ger de forme ». 

Son pontificat s’est achevé le 28 
Février à 20h. Depuis, Benoît 
XVI vit reclus dans un monas-
tère [...] observant, comme il 
l’avait promis, « obéissance » à 
son successeur.

« Il était prêt à disparaître tota-
lement, note Angela Ambrogetti. Mais en ac-
cord avec son successeur, il 
continue de recevoir des per-
sonnes, d’écrire des lettres... 
Mais il ne sort jamais du Vati-
can.... »

Parfois le téléphone sonne dans le hall du couvent, couvrant les notes 

du piano dont le papa émérite joue souvent. François 
[...] considère Benoît XVI 
comme un « sage grand-père 
».

Benoît XVI se rend toujours et volontiers disponible pour son successeur. Il a un 
rôle de « conseiller », mais il tient à ne pas créer de « confusion entre les rôles 
», souligne la spécialiste des rouages du Vatican.

« Benoît XVI est loin du monde mais présent dans l’Église »...

Le vol a été découvert en 
septembre.

Un numismate parisien, 
surpris d’avoir en 
mains  un billet domi-
nicain qui n’aurait pas dû 
être en circulation, ap-
pelle l’imprimerie Oberthur, 
à Rennes.

La brigade financière de la 
police judiciaire a fouillé 
les vestiaires des salariés. 
Rien n’a été découvert.

Les suspects ont tous entre 23 et 30 ans. 

Le mystère n’a pas duré longtemps. 
Deux jeunes hommes, 
embauchés depuis quelques 
mois, ont attiré l’atten-
tion des enquêteurs.

Les écoutes et les fila-
tures ont permis d’iden-
tifier des complices. Un 
des salariés a été arrêté 
dans l’entreprise.

Les rames étaient décou-
pées par une équipe. 
Une autre se chargeait 
d’aller à Paris écou-
ler les liasses de pesos 
contre des euros. Ils ôtaient les rames des 

piles et allaient aux toi-
lettes pour les enrouler 
autour du corps. Personne ne les 
a vus faire.

Pour l’instant 80 000€ ont 
été échangés. Mais le 
vol porte sur une valeur 
totale de plusieurs cen-
taines de milliers d’eu-
ros.

Les salariés mis en cause 
auraient « craqué » devant 
les liasses de billets impri-
mées chaque jour.

Les deux salariés 
connus des services 
de police n’avaient encore 
jamais été condamnés. 
Certains de leurs amis ont déjà eu des 

ennuis pour des affaires de stupé-
fiants.



Le patron de la Nasa et le président du Cnes ont 
signé pour une mission commune: explorer 
l’intérieur de la planète rouge.

L’astrophysicien du Centre national d’études spa-
tiales (Cnes) estime que la mission InSight, conclue lundi 

à Washington entre Charles Bolden, de la Nasa et Jean-Yves Le Gall du Cnes, 

permettra de plonger dans les entrailles de cette 
planète.

Enfin, « plonger » est un grand mot. Le sismomètre [...] restera en sur-
face. Pendant deux ans, il détectera les mouve-
ments de la planète: « tremblements de Mars », 
impacts de météorites et « effets de marée »...

Les ondes enregistrées alors par le sismomètre, 
un instrument français nommé Seis, et la manière dont 
elles voyagent dans la croûte, le manteau et 
le noyau de Mars permettront de connaître la 
taille et la consistance de ces derniers.

«La recherche générée par cette mission de collabo-
ration donnera à nos agences plus d’informations 
quant à la formation de Mars, ce qui nous aidera à 
mieux comprendre comment la Terre a évo-
lué » a commenté Charles Bolden.

Car Mars, la Terre et Vénus ont « probablement 
été formées à partir du même matériau » explique 
Francis Rocard.

L’agence française travaille avec les Américains dans 
l’exploration de Mars depuis vingt ans, participant notam-
ment au suivi du robot mobile Curiosity, arrivé sur place en 
Août 2012.

S’il savent depuis longtemps qu’il y a eu de l’eau sur Mars, les 
scientifiques cherchent désormais des preuves de vie 
ancienne dans des roches argileuses.

Le gouvernement prépare un nou-
veau texte alors que les syndicats ap-
pellent au dialogue.

Quarante-quatre jours. Le décret permet-
tant aux enseignes  de bricolage d’ou-
vrir le dimanche n’aura pas tenu un 
mois et demi.

Inspiré du rapport Bailly sur le travail dominical, publié début 

décembre, après une série de conflits entre magasins de région parisienne, le texte 
a été retoqué, hier, par le conseil 
d’État.

La plus haute juridiction administrative 
conteste le caractère provisoire du dé-
cret, censé être en vigueur jusqu’au 1er 
Juillet 2015, le temps pour le gouver-
nement d’harmoniser la législa-
tion.

« Un motif de forme » estime le ministère du Travail , qui 

prépare un nouveau décret, sans 
limite dans le temps, « dans les plus 
brefs délais ».

Pas sûr que ce nouveau texte suffise.

En attendant de statuer sur le  fond du dossier, le 
juge des référés y voit « une atteinte 
grave » aux intérêts des salariés et « 
une situation d’urgence ».

«Ce sujet de société demande 
du recul et de l’apaisement ». 
La fédération des magasins de bricolage 
[...] a d’ailleurs choisi de se donner du 
temps avant de réagir.

« Le gouvernement s’entête, comme s’il 
était aux ordres des grandes enseignes, 
mais nous avons gagné une bataille, 
avec le retrait de ce décret mal rédigé », 
jubile Christophe Le Compte, secrétaire fédéral de FO Commerce, qui avait saisi le conseil 
d’État avec la CGT, Sud et Seci.

« Il aurai fallu écouter les salariés 
plutôt que d’agir dans l’urgence » ironise Do-
minique Holle, de la CGT.

La concertation a eu lieu mais après 
la publication du décret. Un accord de 
branche a été négocié en Janvier.



Plusieurs entreprises euro-
péennes, sensibles aux arguments 
des défenseurs de la cause palesti-
nienne, ont coupé les ponts avec les 
sociétés opérant dans les terri-
toires occupés.

Pour le moment, il s’agit de décisions 
isolées d’institutions finan-
cières scandinaves ou d’Europe 
du Nord, soucieuses de dénoncer 
les conditions de vie faites aux Palesti-
niens des territoires occupés. 

C’est le cas du Fond souverain norvégien, du Fond de 

pension néerlandais PGGM [...] et de la com-
pagnie des eaux Vitens (Pays-Bas) [...] 
qui pose des canalisations dans les 
implantations juives de Cisjordanie, 
contrairement au droit international. 

Évidement, si cer-
tains gouverne-
ments européens 
prêtaient main 
forte à cette cam-
pagne, il s’agirait 
d’une menace réelle, 
rappelant celle qui fit 
trembler sur ses bases 
le régime de l’apartheid 
en Afrique du Sud. 

On n’en est pas là ! Ce que l’on doit pas 
exclure, en revanche, c’est que 
l’opinion publique 
européenne fi-
nisse par mettre 
Israël à l’index, s’il 
n’y a aucune pers-
pective de paix au 
Proche-Orient.

Des parades sont pos-
sibles, comme la 
diversification des 
exportations vers 
les pays émergents 
ou des puissances 
économiques d’Ex-
trême Orient.

Notamment la Chine, 
le Japon, l’Inde. « Nous 
devons pouvoir dé-
montrer aux Euro-
péens que le boy-
cottage est une arme 
à double tranchant 
et peut se retourner 
contre eux ».




